
271

CHAPITRE 64

Loi modifiant la charte de la cité de
Dorval

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Dorval a,
par sa pétition, exposé:

Qu'il est nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires que sa charte,
la loi 14 George VI, chapitre 120, telle
que modifiée par les lois 2-3 Elizabeth II,
chapitre 97; 3-4 Elizabeth II, chapitre 83;
4-5 Elizabeth II, chapitre 97; 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 91, et 6-7 Elizabeth II,
chapitre 70, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Dorval,
en ajoutant après le paragraphe 6°, le
paragraphe 6°a:

"6°a La cité possède et à toujours pos-
sédé le droit de louer des locaux dans tous
les édifices municipaux et dans les parcs,
à tout individu, société, corporation ou
compagnie pour des fins professionnelles,
commerciales, industrielles, sociales, spor-
tives, administratives et autres."

2 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), déjà modifié, pour la cité, par l'arti-
cle 22 de la loi 14 George VI, chapitre 120,
par l'article 3 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 97, et par l'article 3 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 83, est de nouveau
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modifié, pour la cité, en ajoutant après le
paragraphe l°c, les paragraphes suivants:

"l°d Sous réserve des droits acquis
résultant des permis actuellement en
vigueur, la cité peut réglementer dans
certains quartiers, pour fins d'urbanisme
et de zonage, la construction des postes
de vente d'essence au détail, ou en limiter
le nombre.

"1°e Tout avis de motion pour amen-
der un règlement de construction ou de
zonage de la cité, et créant ou modifiant
une zone de construction, a les effets
suivants, à condition qu'il contienne une
description détaillée de la zone ainsi que
de sa catégorie:

1° Interdire l'émission par les officiers
de la cité de tout nouveau permis pour une
bâtisse dont la construction est défendue
dans la zone projetée;

2° Suspendre et empêcher de donner
suite à un permis, émis antérieurement à
l'avis de motion, pour une bâtisse dont la
construction n'est pas commencée, et est
défendue dans la zone projetée;

3° Si le règlement d'amendement, au-
quel réfère l'avis de motion, n'a pas été
mis en vigueur dans un délai de trois
mois de la date de l'avis de motion, les
dispositions du présent article n'auront
pas force et effet."

3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes, modifié, pour la cité de Dorval,
par l'article 6, de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 4 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 97, et par l'article
2 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 91,
est de nouveau modifié, pour la cité de
Dorval, en ajoutant après le paragraphe
11°, les paragraphes suivants:

"11°a Pour détourner la circulation
dans les rues de la cité, lorsqu'on y
exécute des travaux de voirie, y compris
l'enlèvement et le déblayement de la
neige et dans tous cas d'urgence.

"11°b Pour enlever, remorquer tout vé-
hicule stationné qui nuirait aux travaux
ou opérations de la cité et au besoin le
touer ailleurs y compris à un garage, aux
frais du propriétaire qui ne pourra en
recouvrer possession que sur paiement des
frais de touage et d'entreposage."
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4 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes, tel que modifié par l'article 9
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 97, est
de nouveau modifié, pour la cité de Dorval,
en ajoutant après le paragraphe 1°a, le
paragraphe suivant:

"l°b Pour décréter que le fait de laisser
ou de placer une roulotte ou autre véhi-
cule sur un terrain, aux fins de l'employer
comme habitation ou établissement com-
mercial, constitue une nuisance, et pour
imposer des amendes aux personnes qui
laissent subsister une telle nuisance et
pour prescrire les mesures propres à les
en empêcher."

5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Dorval, en ajoutant
après l'article 473, l'article suivant:

" 4 7 3 a . 1. Le conseil peut faire des
règlements pour aider dans la cité ou
ailleurs:

a) aux sociétés artistiques, scientifiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toute communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou
physique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de trois
mille ($3,000.00) dollars annuellement;
cette somme pourra être distribuée au gré
du conseil en vertu de résolutions, à la
condition d'être prise à même les fonds
généraux.

2. Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif pour fins d'or-
ganisation des loisirs en cette cité, pour la
gestion et l'administration de terrains de
jeux, de stades, de patinoires ou autres
lieux publics d'amusement et leur accor-
der, à même ledit montant de trois
mille ($3,000.00) dollars prévu au para-
graphe précédent, les fonds nécessaires
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à cette fin, aux conditions que le conseil
pourra établir par résolution."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Doryal, en ajoutant
après l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autre formalité que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, em-
prunter une somme n'excédant pas cin-
quante mille ($50,000.00) dollars pour
travaux permanents urgents.

Les travaux nécessitant tel emprunt
ne peuvent, cependant, être entrepris
avant que la résolution du conseil les
autorisant n'ait été approuvée par la
Commission municipale de Québec."

7 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la cité est autorisée
à créer un fonds industriel d'un montant
n'excédant pas deux cent cinquante mille
($250,000.00) dollars, pourvu que le ou les
règlements en décrétant la création aient
reçu toutes les approbations requises
par la loi pour les règlements d'emprunt,
sauf que la majorité ayant voté sera tou-
jours suffisante pour l'approbations par les
électeurs propriétaires. Si les approba-
tions requises sont obtenues, le conseil de la
cité est autorisé, sujet à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires munici-
pales, à contracter un ou des emprunts
dont le total n'excédera pas deux cent
cinquante mille ($250,000.00) dollars, pour
acquérir, à l'amiable ou par expropriation,
entretenir, vendre ou louer des immeubles
qui serviront en tout ou en partie à des fins
municipales ou industrielles et, à con-
sentir, à même ce fonds industriel, des
prêts hypothécaires pour l'établissement
d'industries qui seraient à l'avantage
de la population. La cité est autorisée
à vendre ou à louer le ou lesdits immeubles
aux conditions qu'elle déterminera, pour-
vu que le prix de vente ne soit pas infé-
rieur au coût desdits immeubles, pour la
cité, et que le prix de location ne soit
pas moindre que le montant représen-
tant le service de la dette sur le ou lesdits
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emprunts contractés pour l'acquisition
ou l'érection desdits immeubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la
cité à ce sujet et au paiement du capital,
des intérêts et des autres dépenses et
frais légitimes occasionnés à ce sujet,
y compris les dépenses d'entretien et
d'amélioration des bâtisses et terrains
acquis en vertu des présentes dispositions.
Le surplus de cet argent devra être déposé
dans un fonds spécial dont l'utilisation
partielle ou complète sera soumise à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec. La cité devra
exiger que tout prêt consenti par elle en
vertu des présentes dispositions soit ga-
ranti par première hypothèque sur les
terrains et les bâtisses. Elle pourra aussi
prendre une garantie sur la machinerie
sans être obligée d'en avoir la possession
pour garantir la créance de la cité au
même titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra ac-
quérir les immeubles hypothéqués en sa
faveur de même que la machinerie, et
ensuite les revendre ou louer; le prix
de vente ou de location devra être approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et sera consacré uniquement au
remboursement desdits emprunts, sauf
si la Commission municipale de Québec
permet d'en disposer autrement.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la cité pour ses fins muni-
cipales.

8 . A compter de la sanction de la
présente loi, est annexé au territoire de la
cité de Dorval, le lot 726 du cadastre
officiel de la paroisse de Lachine.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


